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die  dispose  sur  nos  frontières  une  armée  dont  ia  re- 
production facile  et  continue  comme  celle  du  peuple 
lui-même  assure  son  invincibilité , ainsi  que  sa  durée. 
Elle  est  ia  garantie  réelle  de  notre  liberté  civile  et  pu- 
blique. Par  elle  l'égalité  , réduite  en  pratique  dans  les 
camps , cessera  d'être  , même  aux  yeux  des  rois  et  des 
aristocrates , un  problème  politique  , et  la  société  lui 
devra  de  ne  compter  plus  que  des  citoyens  profondé- 
ment empregnés  de  l'amour  de  la  patrie  et  des  senti- 
mens  d'une  douce  et  loyale  fraternité. 

Représentais  du  peuple  , la  loi  du  19  fructidor  an  6 
est  toute  pour  l’Etat:  ce  système  est  entier  sous  le 
rapport  général  ; mais  ne  faut-il  pas  prévoir  les  suites 
quelle  entraîne  sous  le  rapport; particulier  > 

Sans  doute  le  salut  de  la  patrie  doit  être  le  premier 
objet  de  yotre  sollicitude  : mais  lorsque  vous  avez 
pourvu  à sa  défense  ; lorsque  votre  attitude,  votre  sa- 
gesse et  Votre  énergie  en  imposent  à l'ennemi  du  dedans 
et  du  dehors  , les  intérêts  du  citoyen  doivent  aussi 
trouver  quelque  place  dans  vos  travaux  et  vos  médita- 
tions. 

Les  trois  premières  classes  de  conscrits  sont  appelées 
aux  frontières  : un  enthousiasme  sublime , qui  rappellera 
les  premiers  jours  de  la  révolution  , imprimera  j j’aime  à 
l'augurer , à leur  départ  précipité  un  caractère  de  dé- 
vouement et  d'héroïsme  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  de 
véritables  Français  : pour  l'intérêt  général  ils  s'arrache- 
ront à leurs  affections  particulières  , ils  abandonneront 
ieprs  intérêts  individuels. 

S’il  en  était  autrement, leur  conduite  seroit  une  déso- 
béissance aux  lois  de  la  République,  et  la  peine  suivroit 
de  près  le  crime;  mais  la  justice  doit  marcher  à côté  de 
la  sévérité  : et  si  la  loi  punit  les  désobéissais  a elle  doit 
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protéger  ceux  qu  aucune  considération  ne  pourrait  en- 
gager  à l’enfreindre  > elle  doit  veiller  a leurs  interets  i 
c’est  de  quoi  je  vais  vous  entretenir  au  nom  d une  corn-.- 
mission  spéciale  ( 1 ).  . , 

Vous  lui  avez  renvoyé  ,;  à la  suite  d’une  pétition  , la 
question  de  savoir , si  les  défenseurs  de  la  patrie  cons- 
crits sont  tenus  d’exécuter  , pour  le  temps  qui  reste  à 
écouler , les  baux  à loyer  des  maisons  qui  leur  ont  été 
passés. 

Avant  d’approfondir  cette  question , votre  commis- 
sion a examiné  quel  est  l’etat  actuel  de  la  législation 
relative  à la  conservation  «des  interets  civils  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Les  affaires  civiles  que  le  militaire  laisse  derrière  lui 
peuvent  être  de  différentes  espèces. 

Ce  sont  oü  des  successions  qui  lui  advienrient,  ou  des 
biens  à gérer,  oü  des  créances  passives,  ou  bien  des  en- 
gagemens  tels  que  des  loyers , des  fermes , des  promesses 
de  construire  3 de  fournir  , etc. 

La  loi  du  11  ventôse  an  2 contient  des  dispositions 
suffisantes  pour  la  conservation  des  successions  qui 
avieunent  aux  défenseurs  de  la  patrie. 

Le  24  messidor  de  la  même  année , . la  Convention 
nationale,  sur  le  rapport  de  son  comité  de  législation  „ 
déclara  qu’il  n’y  avoir  lieu  à délibérer  sur  la  proposition 
de  suspendre  l’effet  de  toutes  créances  et  actions  civiles 
contre  eux. 

Mais  si  le  législateur  avoit  sagement  décidé  que  cette 
suspension  ne  pouvoir  pas  avoir  lieu,  au  moins. étoit- il 


( 1 ) Cette  commission  est  composée  des  citoyens  Pons  (de  Verdun), 
Berlier  et  du  rapperctàH. 
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juste  que  le  gouvernement  veillât  à ce  que , lorsque  le 
soldat  républicain , absent  pour  une  cause  respectable , 
étoit  livré  tout  entier  à la  défense  de  son  pays , il  ne 
fut  lui -même  sans  défenseur  dans  son  domicile  , à ce 
que  , lorsque  les  ennemis  de  la  France  cédoient  à son 
courage  et  à sa  valeur , il  ne  succombât  injustement 
dans  ses  contestations  intérieures  et  civiles  , à ce  que  , 
lorsque  par  ses  armes  il  obtenoit  à la  République  des 
triomphes  immortels , ses  intérêts  personnels  ne  fussent 
sacrifiés  à l'avidité  ou  à la  rapacité  de  ses  concitoyens. 

Tels  furent  les  motifs  qui  déterminèrent  la  loi  du 
6 brumaire  an  5. 

Elle  établit  auprès  des  tribunaux  un  conseil  officieux , 
qui  défend  gratuitement  les  affaires  des  défenseurs  de 
la  patrie  -,  elle  suspend  en  leur  faveur  le  cours  des  pres- 
criptions , péremption  , expiration  de  délai  5 elle  porte 
que  les  jugemens  obtenus  contre  eux  ne  donnent , pen- 
dant un  temps  quelle  fixe , lieu  ni  au  décret , ni  à la 
dépossession  * elle  met  leurs  propriétés  sous  une  sur- 
veillance spéciale  des  administrations  et  des  commis- 
saires du  Directoire  exécutif. 

Mais  est-ce  assez  que  la  loi  veille  à la  conservation 
des  intérêts  acquis , contestés , ou  advenans  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  ? Et  si  la  justice , la  morale  , l’ordre 
social  commandoient  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
fa  proposition  de  suspendre  l’effet  des  créances  et  des 
jetions  civiles  contre  eux , l’équité  , la  reconnoissance 
ne  prescrivent-elles  pas  une  distinction  essentielle  à cet 
égard  > 

Cette  distinction  doit  porter  d’abord  sur  la  nature 
des  actions , ensuite  sur  la  cause  et  les  motifs  qui  em- 
mènent dans  les  camps  les  jeunes  Français. 

Pour  le  développement  et  la  solution  de  la  question, 
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on  divisera  en  deux  classes  les  engagemens  ou  obliga- 
tions qui  peuvent  donner  lieu  à des  actions  civiles 
contre  les  défenseurs  de  la  patrie  ; on  les  considérera 
eux-mêmes  sous  deux  rapports  : sous  le  premier , on  les 
envisagera  comme  se  rendant  volontairement  aux  fron- 
tières ; sous  le  second , comme  obéissant  à cet  effet  à 
la  loi  qui  les  y appelle  et  le  leur  ordonne. 

Dans  la  première  classe  des  obligations  ou  engage- 
mens , je  comprends  ceux  dont  l’exécution  ne  se  lie 
pas  à l’usage  de  l’art , du  métier , de  l’industrie  , ou 
de  l’habitation  personnelle  des  défenseurs  de  la  patrie: 
par  exemple  , il  est  débiteur  d’une  somme  quelconque , 
n’importe  la  cause  d’où  elle  provient  * dans  ce  cas  il 
est  évident  qu’il  seroit  aussi  impolitique  qu’immoral 
de  suspendre  l’effet  de  la  créance,  parce  qui!  se  seroit 
rendu  aux  frontières  ; ce  seroit  favoriser  la  mauvaise 
foi , appeler  à la  défense  de  la  patrie  la  corruption , 
au  lieu  du  civisme  et  du  courage,  porter  le  coup  mor- 
tel au  cœur  de  la  République , pour  la  défendre  à sa 
circonscription. 

L’exécution  scrupuleuse  des  engagemens  entre  les 
citoyens  maintient  la  cité;  la  faculté  de  se  jouer  im- 
punément de  ses  obligations , amène  sa  dissolution  5. 
alors  pourquoi  des  soldats  pour  la  protéger? 

Les  engagemens  ou  les  obligations  de  la  deuxième 
classe  sont  ceux  où  un  défenseur  de  la  patrie  seroit 
locataire  d’une  maison , fermier  d’une  métairie  ; où  il 
auroit  promis  de  faire  une  construction , un  ouvrage 
quelconque*  où  il  se  seroit  soumis,  à faire  des  four- 
nitures provenant  de  son  commerce , métier  ou  indus* 
trie. 

Quant  aux  obligations  de  la  première  classe,  que 
le  défenseur  de  la  patrie  soit  parti  volontairement , ou. 
que  ce  ne  soit  que  pour  obéir  à la  loi- qui  l'appeloit» 

A 3 


6 


réimporte;  la  créance  et  Faction  civile  n’en  doivent 
pas  moins  avoir  leur  cours  5 sauf  les  précautions  et  les 
moyens  de  conservation  portés  par  les  lois  des  11  ven- 
tôse an  '2',  et  6 brumaire  an  5. 

Il  n’est  pas  nécessaire  de  démontrer  ici  l’empire  de 
cette  rigoureuse  justice,  elle  est  assez  vivement  sentie \ 
d ailleurs , la  question  a été  formellement* décidée , et  ce 
n’est  pas  de  son  examen  que  le  Conseil  a chargé  la  com- 
mission dont  je  suis  Forgane; 

Mais  les  obligations  ou  engagemens  sont-ils  de  la-deu* 
xième  classé  > dans  cette  hypothèse  , ou  le  défenseur  de 
la  patrie  est  parti  volontairement , ou  bien  il  n’a  fait 
que  se  soumettre  à la  force  de  la  loi,  qui  le  lui  en- 
joignoit. 

Dans  le  premier  cas,  le  défenseur  de  la  patrie  ne 
peut  pas  exciper  de  son  activité  de  service  pour  ob- 
tenir la  suspension  de  l’effet  de  ses  engagemens.  S’il  en 
^toit  autrement , Farmée  ne  seroit , comme  on  Fa  déjà 
dbsérve,  'qu’un  abri  pour  la  fraude  , qu’une  faveur  pour 
les.  infractions  aux  conventions  les  plus  sacrées  ; les 
militaires  , au  lieu  d’être  les  défenseurs  de  la  liberté  et 
de  F égalité,  ne  seroient  qu’une  bande  armée  de  pri- 
vilégiés ce  ne  seroit  plus  des  citoyens;  ce  ne  seroit 
que  clés  brigands  : les  moeurs , le  respect  dû  àux  pro-r 
priétés',  Fordre  social  commandent  donc  cette:  sévérité 
dans. les  précédentes  hypothèses. 

Mais  seroit -il  également  juste  (î),  , ou  plutôt  ne 
serôït-il  pas  tyrannique  qu’un  citoyen  conscrit  qui  , 
avant  d’être  appelé  par  la  loi  pour  activité  de  service  x 


(i  ) Votrexommission  n’a  pas  limité, son  examen  à la  question  qui 
]üi  a été  renvoyée  : die  a cm  'de voit  l’étendre  à d’autres  cas  qui  lui  e.t\ 
présentent  de  semblables  pour  éviter  de  nouvelles  pétitions  çt  la  îiïüiÂ- 
pli'ciÉé  des.  4.écisio«s.  - 
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et  dans  l'ignorance  s’il  Le  seroit  ou  non  , s’etoit  rendit 
locataire  dîme  maison  pour  l'habiter  personnellement > 
Fermier  dîme  métairie  pour  en  conduire  lui-même  F ex- 
ploitation ; qui  s'étoit  , à raison  de  son  métier  ,,  engagé 
pour  une  construction  ou  un  ouvrage  quelconque  ; qui 
s'étoit  soumis  à faire  des  fournitures  provenant  de  son 
art,  métier  ou  commerce:  ne  seroit-il  pas  tyrannique 
que  ce  conscrit  fût  tenu  ou  de  remplir  ses  engagements , 
ou  de  payer  les  dommages  et  intérêts  , ainsi  qu'il  seroit 
statué  par  les  tribunaux  ? 

Représentai  du  peuple  , on  a toujours  tenu  pour 
certain,  tout  comme  pour  juste , que  ce  qui  est  occasionné 
ou  empêché  par  la  force  majeure,  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  dommage  et  intérêts  ; par  exemple  , Charles 
avoir  promis  de  vendre  son  champ  à Théodore  ; cepen- 
dant le  gouvernement  l'exige  pour  une  grande  route  ou 
un  autre  établissement  public.  La  force  majeure  F em- 
pêche donc  de  remplir  sa  pronîesse  ; mais  aussi  la  loi  du 
souverain  qui  exige  l'objet,  l'aifraîlchit  de  ce  défaut,  des 
dommages  et  intérêts  , et  il  n’est  point ‘tenu  de  rem- 
placer , par  un  autre  héritage  le  champ  d'abord  pro- 
mis , et  ensuite ‘exigé  par  le  gouvernement. 

De  même , et  à plus  forte  raison  , si  , après  avoir 
contracté  des  engagements  que  le  conscrit-  ne  pouvoir, 
remplir  que  par  l'action  de..-sa  pe'rsogne.,  le, gouvernement v 
en  détourne  forcément  l'exercice  , et  se  l'approprié  exclu- 
sivement , les  engagemens  , que  la  force  majeure  L em- 
pêche de  remplir  , ne  peuvent  produire  aucune  con- 
trainte contre  lui  , ni  l’assujettir  à aucun  dommage  et 
intérêt  , parce  qu'il  n'y  a droit  pas  été  tenu.  Toutes 
les  .obligations  civiles  sont  subordonnées  à ce  que  nous 
devons  à la  patrie  ; et  la  société  absout  de  tout  en- 
gagement qui  , par  incident  , contrarie  son  service.. 

U est. impossible  que  ce.  jeune.  Français  construise  un. 

A 4 


8 

édifice,  qu’il  cultive  une  ferme,  qu’il  active  ion  com- 
merce , qu’il  exerce  son  industrie  , qu’il  occupe  son 
métier  dans  l’intérieur  de  la  France  , pendant  qu’as- 
sujetti aux  travaux  et  fatigues  militaires,  il  expose  sa 
vie  sur  les  frontières  pour  la  défense  de  l’Etat. 

S’il  n’eût  point  quitté  cette  ferme , ce  commerce , 
cet  art , rebelle  à sa  patrie , il  eût  été  rigoureusement 

F uni  ; une  exhérédation  sociale  , des  peines  corporelles 
eussent  vengée  de  cette  désobéissance. 

Comment  se  pourroit-il  qu’il  fût  également  puni  de 
son  exactitude  ? comment  se  pourroit-il  que  ses  conci- 
toyens , dont  les  intérêts  doivent  être  , comme  les  siens, 
subordonnés  à ceux  de  l’Etat , et  avec  lesquels  il  avoit 
contracté  des  engagemens  pour  cultiver,  construire  ou 
faire  des  fournitures,  eussent  le  droit  de  lui  faire  in- 
fliger des  peines , parce  qu’il  ne  tiendroit , ni  ne  pour- 
roit  les  tenir  ? La  oromesse  de  faire  l’impossible  est 
contre  nature  , et  la  société  ne  doit  pas  la  recon- 
noître  ; elle  ne  peut  pas  exiger  qu’on  soit  en  deux 
endroits  en  même  temps. 

Si  la  loi  l’arrache  donc  à la  culture  d’une  ferme, 
à la  construction  d’une  maison  ou  à toute  autre  en- 
treprise , ne  faut-il  pas  que  la  loi  l’autorise  à rompre 
ses  engagemens  à cet  égard  ? 

Votre  commission  , pénétrée  de  la  force  et  de  la 
justesse  de  ce  raisonnement,  s’est  convaincue  qu’il  étoit 
indispensable  et  urgent  de  remplir  une  lacune  qui  existe 
dans  notre  législation  sur  le  sujet  dont  il  s’agit  : mais 
avant  de  résoudre  la  question , elle  a fixé  son  atten- 
tion sur  les  propositions  suivantes. 

Les  engagemens  contractés  par  un  conscrit , et  dont 
l’objet  est  une  prise  de  maison  ou  d’un  domaine  à 
titre  de  loyer  ou  de  ferme  , une  construction  de 
maison  , ou  autre  ouvrage  de  son  métier- , ou  enfin 


une  entreprise  de  fourniture  relative  a son  commerce 
ou  industrie,  seront-il  résiliés  de  droit  par  cela  seul 
que  le  conscrit  aura  été  force  de  joindre  ? 

Si  le  résiliement  n’a  pas  lieu  de  droit  , la  faculté  de 
le  demander  sera-t-elle  réciproque  ? ou  bien  appartien- 
dra-t-elle exclusivement  au  conscrit  ? 

Le  législateur  ne  doit-il  pas  établir  de  différence 
entre  les  engagemens  de  l’espèce  dont  il  s agit,  con- 
tractés antérieurement  à la  loi  du  19  fructidor  , et  ceux 
contractés  postérieurement?  , 

Voici  les  objections  que  votre  commission  a prevu 
pouvoir  être  faites  contre  les  propositions  sus  de- 
ci  * t 

ULes  conscrits  qui  ont  contracté  des  engagemens  de 
la  nature  de  ceux  qui  font  l’objet  du  présent  rapport, 
peuvent  céder  et  transporter , lorsqu  ils  sont  appelés  a 
une  activité  réelle  , les  engagemens  qu  ils  avoien 
contractés, 

Si  le  résiliement  de  ces  engagemens  étoit  permis  , 
cette  faculté  devroit  être  réciproque , parce  que  e 
contrat  étant  synallagmatique  , il  ne  peut  survenir 
aucune  circonstance  qui  permette  à 1 un  des  contrac- 
tai de  rompre  les  conventions , sans  que  la  meme 
faculté  ne  soit  accordée  en  même  temps  a 1 autre:  s il 
en  étoit  autrement , continue-t-on , l’acte  seroit  déna- 
turé ; il  perdroit  une  des  qualités  essentielles. 

La  faculté  accordée  aux  conscrits  de  rompre  les 
engagemens  dont  il  s’agit,  ne  peut,  en  aucun  cas , se 
rapporter  qu’aux  engagemens  antérieurs  a la  loi  du  19 
fructidor  dernier  ; il  seroit  impolitique  et  injuste  de 
l’étendre  à ceux  contractés  postérieurement. 

La  raison  de  la  différence , est  que  le  conscrit  igno- 
roit  avant  cette  époque  les  obligations  qui  lui  seroient 
imposées  par  la  patrie , que  conséquemment  U s etoit 
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coS * * * * *t?-ifde  bonnefoi  ; mais  q«e  quant  aux  «ngagemeni 
Preir!Tent  à k loi  > !e  conscrit  avoir 
aZdksÏJl**  lobil§in°n  éventuelle  envers  l'état; 
on  ,!  n.  COi,-LractoIt  en  ccnnoissance  de  cause  ; 

li  f-  "e  lrP0UV01t  pIl!S  sé,^her  sur  la  maxime  de 
^■'•e  majeure  , ptusquil  devoir  la  prévoir. 

m^ r ïbJeÇ#  en  » q“e  si  ces  (acuités  de  résilie- 
f-acter  avec  acCOrdees  > Personne  ne  voudrait  con- 
ran  rnnl®  ^liClln  citoyen  , que  lorsqu’il  aurait  obtenu 
ra"  Z gr  aDSO  11 5 qu  ainsl  le  législateur  qui  accord*- 
■&  eS  avaf,taSes  ?us  ramenés,  au  lieu 

, ^ 1C "u  ii0nt5  travâilferoit  a leur  détriment. 

cÊs^™reîeVer  séparément  le  mérite  de  chacune  de 
ce,^o  battions,  et  en  faire  ressortir  la  foiblesse. 

conscrlts  PeiiVent , dit-on  , céder  et  importer  leurs 
*taif8menS  J S dS  Wnnent  à être  appels  à un  service 

^ 6t  transPorter  ces  engagera.*»,  il 
k,  l r°"ver  dss  cessionnaires  ; il  les  faut  de  suite  ; il 
gabion11  i S accePtent  Purement  et  simplement  la  subro- 

S il  arrive  que  ces  conditions  ne  se  rencontrent  pas 

ta  raison  et  1 équité  commandent  de  permettre  le’ 

es  .ement , parce  que  la  raison  et  l’équité  veulent 

que  nul  ne  soit  tenu  à l’impossibilité  , ni  par  consé- 

quent aux  dommages-intérêts , à raison  de  défaut  de 
promesses  que  la  force  majeure  lui  empêche  de  tenir. 

r , comment  peut-il  tomber  dans  la  tête  d'un 
homme  qui  sait  apprécier  la  conduite  et  le  bien  de  ses 
semblables.,  que  lorsqu'un  conscrit,  lié  par  un  engage- 
ment de  construire  et  de  fournir,  est  obligé  de  partir 

011  r 1 a™ee  3 dails  décade  de  k publication  d’une 
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sait  que  dans  semblable  position  , il  n’est  que  trop- 
commun  qu’un  concitoyen  ne  cherche  à profiter  de  la 
circonstance  ; que  dans  le  cas  dont  il  s’agit , vu  le  court 
délai  pour  le  départ  , vu  l’impossibilité  d’appeler  plu- 
sieurs individus  au  concours  , on  ne  cherche  à tirer 
parti  de  toutes  ces  difficultés  , ainsi  que  de  l’empire 
de  la  nécessité  ; qu’en  conséquence  on  ne  refuse  la 
subrogation,  si  le  conscrit  ne  fait  des  sacrifices  per- 
sonnels. 

Laisser  un  citoyen  assujetti  à des  dommages  inté- 
rêts, parce  que  la  force  majeure  l’empêcheroit  derem- 
plir  ces-  engagemens'  ; ou  lui  imposer  la  nécessité  de 
souffrir  dans  ce  cas  un  sacrifice  personnel,  pour  faire 
accepter  par  un  cessionnaire  ses  engagemens,  et  le  ren- 
dre responsable  de  l’effet  de  la  force  majeure,  c’est 
permettre  ou  prescrire  ce  que  la  nature  et  le  bon  sens 
désavouent:  il  est  donc  juste  que,  puisqu’il  est  vrai* 
semblables  qu’un  conscrit  appelé  aux  frontières  pourra 
difficilement  trouver  assez  tôt  dès  subrogataires  purs 
et  simples  pour  remplir  ses  engagemens  , il  ait  la  fa- 
culté de  demander  le  résiliement. 

Si.  le  résiliement  peut,  avoir  lieu  , doit-il  être  de  droit  ? 
La  faculté  de  le  demande  f doit- elle,  en  être  réciproque  ? 

Le  résiliement  ne  petit  pas  être  de  droit , parce  que 
la  patrie  qui  appelle  le  conscrit  à sou  service  ne  doit 
,-point  ajouter  à cet  appel  aucun  effet  qui  , sans  utilité 
pour  elle,  puisse  détériorer  sa  situation  civile.  Elle 
doit  le  garantir  des  pertes  qui  peuvent  résulter  de  cette 
obligation  i mais  elle  ne  doit  point  le  priver  des  moyens 
d.e  bénéficier.  Or , si  le  résiliement  étoit  de  droit  , le 
conscrit  seroit  lésés , non-seulement  parce  qu’il  va  se 
sacrifier  pour  la  patrie  , mais  encore  parce  qu’il  ne 
pourroit  pas  continuer  par  lui  ou  par  un  autre  ses  en-* 
|agemens  luçra^L 
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La  faculté  n’en  peut  pas  être  réciproque  , parce  que 
celui  qui  a traité  avec  le  conscrit  n’a  rien  à exiger 
que  l'accomplissement  des  conditions  du  contrat.  Que 
cet  accomplissement  ait  lieu  par  le  conscrit  lui- même 
ou  par  tout  autre , peu  importe  à celui  qui  a reçu 
l’engagement.  La  condition  des  contractans  n’est  plus 
la  même  sous  tous  les  rapports,  puisque  l’un  est  ap- 
pelé à la  défense  active  de  la  patrie  , tandis  que  l’autre 
n’est  pas  détourné  de  ses  affaires  particulières  pour  un 
aussi  noble  objet.  Ce  changement  de  condition  dans 
les  personnes , en  nécessite  et  en  légitime  un  sembla- 
ble dans  la  force  respective  du  contrat  : la  force  ma- 
jeure vient  en  altérer  le  caractère  de  synailagmaticité. 

Mais  cette  faculté  de  résiliement  pour  ces  engage- 
mens  ne  doit-elle  pas  se  borner  à ceux  antérieurs  à 
la  publication  de  la  loi  du  19  fructidor  ) Doit  - elle 
s’étendre  à ceux  contractés  postérieurement,  attendu 
que  le  conscrit  dans  le  second  cas  connoît  , au  mo- 
ment où  il  s’engage  , qu’il  peut  être  appelé  à un  ser- 
vice actif  , et  que  , si  la  loi  lui  laisse  cette  faculté  , 
il  peut  en  arriver  nécessairement  que  personne  ne  vou- 
dra contracter  avec  lui  que  lorsqu’il  aura  obtenu  son 
congé  absolu  , qu’ainsi  elle  pourroit  lui  être  plutôt 
nuisible  que  favorable. 

Votre  commission  ne  s’est  pas  dissimulé  que  la 
question  , amenée  à cette  dernière  hypothèse  , n’enr 
soit  devenue  plus  difficile.  En  effet  , si , d’un  côté  , 
elle  a vu  l’ordre  aussi  sévère  qu’honorable  de  la  part 
de  la  nation  à un  conscrit  de  quitter  promptement 
ses  affaires  particulières  pour  l’utilité  publique \ si , par 
cette  force  majeure  , 11  est  forcé  de  manquer  à des  eivr 
gagemens  dont  l’accomplissement  exigeoit  l’intervenr- 
tion  de  sa  personne  ; de  l’autre  , elle  a remarqué  que 
cette  obligation , que  cette  force  majeure  devoit  être 
prévue  , puisque  la  loi  lui  assignoit  l’ordre  de  déport  > 
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que  conséquemment  il  avoir  assumé  sur  lui  cette  es- 
pèce d’empêchement , et  qu’il  devoir  être  tenu  de 
toutes  les  suites  ordinaires. 

Il  est  vrai  que  désormais  le  conscrit  ne  peut  pas 
ignorer  les  obligations  que  la  loi  du  19  fructidor  lui 
impose  -,  mais  ces  obligations  ne  sont  qu’éventuelles  y. 
et  il  est  certain  que  , dans  le  temps  ordinaire  sur-tout , 
il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  cette  loi  qu’on  sera 
obligé  au  service  de  garde  nationale  en  activité  ; il  est 
certain  qu'il  arrivera  souvent  que  la  plupart  des  cons- 
crits de  chaque  classe  , et  même  que  des  classes  en- 
tières ne  marcheront  pas.  Conséquemment  il  ne  doit 
pas  exister  de  raison  de  différence  entre  les  engage- 
mens  de  la  nature  dont  il  s’agit,  antérieurs  à la  pu- 
blication de  la  loi  du  1 9 fructidor , et  ceux  postérieurs 
à cette  publication.  Une  grande  et  puissante  raison 
d’équité  et  de  justice  vient  au  demeurant  appuyer  cette 
décision  ; c’est  que  le  conscrit , qui  , pour  servir  son 
pays  , est  forcé  de  manquer  à ses  engagemens , ne 
demande  , à cause  de  cet  empêchement  dirimant , qu’à 
éviter  des  dommages , tandis  que  celui  qui  auroit  con- 
tracté avec  lui  chercheroit  à profiter  de  cette  circons- 
tance pour  se  faire  adjuger  gratuitement  des  dommages- 
intérêts. 

Néanmoins  il  peut  être  une  circonstance  où  un  cons- 
crit ne  pourra  pas  se  soustraire  aux  dommages  et  inté- 
rêts résultans  du  premier  accomplissement  de  ses  enga- 
gemens : c’est  celui  où  il  aura  prévu  le  cas  de  la  force 
majeure  résultant  de  la  loi  du  1 9 fructidor , et  où  il 
aura  formellement  renoncé  à la  faculté  du  résiliement  * 
le  cas  de  l’appel  arrivant  : alors  le  conscrit  se  sera  fait 
la  loi  à lui-même  \ il  sera  forcé  d’en  subir  la  rigueur. 

C’est  d’après  ces  considérations  sus-développées , que 
la  commisson  dont  je  suis  l’organe  m’a  chargé  de  vous 
soumettre  le  projet  de  résolution  suivant  : 
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PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents,  considérant  qu’il  est  instant 
de  statuer  sur  tous  les  objets  qui  concernent  les  défen- 
seurs armés  de  la  patrie  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

L urgence  déclarée,  le  Conseil  prend  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

Les  conscrits  qui , avant  d’être  appelés  à l’activité  de 
service , auront  pris  à titre  de  loyer  ou  de  ferme  une 
maison  ou  un  domaine  pour  l’habiter  ou  l’exploiter 
personnellement , auront  la  faculté  , s’ils  sont  sommé* 
de  partir  pour  l’armée  , de  demander  le  résilièment  de 
leur  engagement. 

ï L 

Cette  faculté  de  résilier  est  étendue  aux  promesses 
de  construire  un. édifice  ou  tout  autre  ouvrage  , de  faire 
des  fournitures  provenant  du  commerce  , métier  ou  in- 
dustrie du  conscrit* 

ï I L 

Le  conscrit  qui  voudra  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  les  deux  articles  précédens , sera  tenu  de 
le  notifier  dans  le  mois  de  la  publication  de  la  pré- 
sente , et  à l’avenir  dans  celui  de  la  publication  de  la 
loi  ou  de  l’ordre  qui  l’aura  obligé  au  départ.  Cette 
notification  se  fera  au  domicile  de  l’individu  avec  le- 
quel il  aura  contracté  : il  lui  sera  en  même  temps  dodné 
copie  du  certificat  portant  activité  de  service , délivré 
par  le  conseil  d’administration  du  corps  où  le  conscrit 
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&ura  été  incorporé,  ou  bien  d'une  attestation  de  TacU 
ministration  municipale  certifiant  l’obéissance  à la  loi* 

I V. 

Si  les  notifications  portées  par  l’article  précédent 
n’ont  pas  eu  lieu  dans  le  délai  y prescrit,  le  conscrit 
demeure  privé  de  l’avantage  qui  lui  est  accordé  par 
les  deux  premiers  articles. 

V. 

Le  résiliement  pourra  être  regardé  comme  non- 
avenu  , s’il  vient  à être  prouvé  cpe  le  conscrit  qui  l’a- 
Voit  obtenu  n’a  pas  joint  l’armee  active  , s’il  l’a  déser- 
tée , ou  si , de  retour  sur  ses  foyers , il  y a prolongé 
son  séjour  sans  autorisation  légale  ; dans  tous  ces  cas  3 
celui  qui  a contracté  avec  le  conscrit  peut  faire  valoir 
l’engagement  suivant  les  règles  ordinaires  et  le  droit 
commun. 

Y I. 

Il  n’est  point  dérogé  à l’action  du  remboursement 
des  avances , au  paiement  des  créances  déjà  acquises  3 
des  termes  échus  en  conséquence  des  conventions  dont 
la  résiliation  est  autorisée  par  la  présente.  La  demande 
et  la  poursuite  pourront  en  être  faites  conformément 
au  précédentes  lois. 

V I L 

La  présente  sera  imprimée  ; la  résolution  sera  portée 
au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’état. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  7. 


